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A. HISTORIQUE ET INTRODUCTION

h Le Comite" sous-renionni charge de Tintegration das femmes au dSveloppc-ment
dans le cadre du Centre multinational de programmation et d'execution de orojets
(MULPOC de Lusaka) das Etats de l'Afrique de l'Est at de TAfHque australc a
tenu sa troisieme reunion a Mbabane (Royaume du Swaziland) du 15 au 19 mars 1983.

2. Conformant a 1~ resolution de la Conference regionale sur rexficution du
Plan mondial et dss plans regionaux at nationaux d'action pour Vintegration des
femmes au d§voloppement rSunie h Nouakchott qui rGconroandait que le Secretaire
executif de la Commission acononrique pour T/tfriquc (CEA) pronne des mesures
pour que soi.ent crses au niveau sous-rsgional des comit§s charges de mettre
en oeuvre les plans d'action pour Tintsoration des famines au'developpement,
ceci dans le cadre des Centres muTtinationaux dc programmation et d'execution de
projets, le Comits sous-reoional charge de Tinteqration des femmes au development
pour la sous-region de VAfrique de TEst et da TAfHque australe a ete
inaugure lors d'uno reunion tenue a Lusaka (Zambia) du'19 au 21 juin 1978.

3. Afin de perriettre au Comite sous=repional d'avaluer les progr^s accomplis
sur la voie de la plcine integration des famines au d5ve1oppement global des
Etats membres, la CEA convoque tous les deux ans des reunions dudit Comit§ au
cours desquelles celui-ci peut examiner dans quell a mesure le programme ds travail
adopte lors de sa procedente reunion a et§ execute- ot determiner des directives
pour Tavenir.

4. Telles etaient done les taches de la troisieme reunion du Comite sous-regional

a) Examiner las progres realises dans Texecution du programme de travail
pour 1981/1QS2 dinsi quo les problemes evantuellement rencontres:

b) Etudier 1^ programme de travail approuvo pour 1383 par le Conseil des
nnmstres du MULPOC lors de sa sixierne reunion tenue a flbabane (Swaziland)
en fevner 1083;

c) Examiner k-s propositions et priorites prasentees par les Etats membres
qui devraient sarvir de base a 1 Elaboration du programme de travail
pour 1984/1935 ot a la conception de directives et strategies destinies a
favonser la pleine integration dos fGrnmcs a tous les secteurs du
d£velopponent national;

d) Offrir aux Etats membres la possibilite de ss faire part mutuellement do
leurs points do vue et de lours experiences en matiere de promotion des
femmes;

e) Identifier des sources dc soutien aux nroorammes sous-reqionaux en faveur
des femmos:

f) Etudier certaines questions d'interet particulia.r relatives aux femmes
at au d§velopponent.
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3. OUVERTURE DE LA REUNION, PARTICIPATION El OSC^lIS/VriON DES TRAVAUX

Ouverture de la reunion

5. La reunion "a eta ofviciellement ouvorte y?\r l\. A.K. Hlophe, Hinistre da
Tagriculture et dos cooperatives3 au Royal Swazi Conference Centres pr§s do
Mbabane. H. H. Pflilanga (Lesotho) president sortant du Comite sous-regional 9 a
rendu hornmage a la ^anioire de feu Linda Vilakati an non des Etats membres. H. J.
Gordon9 Representant resident du PNIJD a Hbabane, a fait uhe declaration au nom

du Secretaire executif de la CEA. La representante c!e Djibouti a presents uno motion
de remerciements au Gouvornement du Swaziland au.nom ea tous les participants. La
session d'ouvertura s'est conclue sur la projection oar M. P. Malafa, Dirccteur
regional du Centre d1information des Nations Unies3 d'un film.sur la situation des
femmes dans le contaxto du developpement rural. . .

Participation

S. Participaient £ la reunion les Etats membres suivant rAngola, Botswana». Djibouti,
Ethiopie9 Kenya, Lesotho, nalawi9 :-;auricGa Ouganda9 R5pub1ique-Un1e de Tarizanie9
Seychelles, Somalie5 Swaziland^ Zambio et

7. Etaient §galement representcs les mouveitients do liberation d'Afrique australe,
1'African National Congress (ANC) d'Afrique du Sud5 lo Pan Africanist Congross (PAC
of Azania)9 ainsi quo la South Ifest African People's Organisation (SHAPO).

8. Les organisations suivantes participaient a la reunion eh observateurs :

le Programme des Nations Uni.es pour le dSveioppenent (PWUD)9 le Centre conformation
des Nations Unies (CIMU) at l'Institut das Nations Unies pour la Namibie.

Election du Bureau

9. Voici quels one *>to les Etats membres elus au Bureau du Comite sous-rSgional :

- Presidents : .-Swaziland - Hne Lyciia :,akhubu

- Vice-Prosid'jh-tc- i Ethiopie -"Hire Nigat-siencjesha
- Rapporteur :. Seychelles -'Pine Barbara oiian-Yat Coune'

Ordre du jour

10. Les participants ont approuvc 1'ordre du jour suivant apres 1'avoir dument
modifie :

i) Ouverture officiell-1 do la rounion

, ii) Election ou Bureau

iii) Adoption do Vordre du jour Gt do la procedure d1organisation dos

travaux

iv) Rapport presents par le president sortant du Bureau du Comite

sous-rSoional charge de V integration des femmes au dovelopper^nt

v) Rapport intGrinaire sur Texecution du programme de travail approuve

lors do la deuxieme reunion du ComitO et sur les activites effectuses

par lo CARFF dans la sous-region de 1'Afrique de TEst et do VAfrique

australG an natiero d'integration des femmos au developpement

vi^ Etude tos besoins des fiimmes en matiers do developpement5
cur Ips artivii:pc Inrr^tivnc dos.
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vii) Exposes presentes par les Etats membres
vni) Programme pour jeunes filles non-scclarisees
ix) Examen des priorites et du programme de travail pour 1983 puis

pour 1984/1985

x) Questions diverses
xi) Date et Tteu de la prochaine reunion
xn) Adoption du rapport et des recommendations

C. COKPTE-RENDU DES TRAVAUX

hLanfU^^Ut df la r!^nion' «•"• Mhlanga, president sortant du Comite, a rendu
homage au nom des part1C1pants a feu Linda VHakati, dont la mort a ste une
entire? " P0Ur Swaz11and- P°ur la sous-regim et pour VAfriquetout

!L a-^ J-Jordon = le Reoresentant resident du PNUD au Swaziland, a ensuite presents
une declaration au non du Secretaire executif de la CEA. II a raierdfi Sa Hajlstt
&^L^r^fV*1? peuple d R d SilV-? peuple du Ro**™e du Swaziland P«r- avoir

e tr?ls11eme r5union du ComitS sous-regional charge de

'"510^6"16"' et P°Ur ai ffK l ^lS
ini^rrff ,,d? ?a ^ a S5alement offert les condoieances de la CEA a la

efdlJouee n^suil'^^S- ^1°" Swa?1 f1 pleurent cette femme d^amlet aevouee. n a ensuite rappele 1 importance vitale des contributions aue les

leursaoanevs ^Tilu p?urraient T°rter au ^eicppement sociS-ecSn^ aue de
leurs pays. II a souligne que cependant on ne tenait pas jusgu'a oresent suffi^m

TeTnrulT/J^^ C?C^> etnotanmentde leurWdfprSias da
n /nnnr ±!?eC-S1°?-1r?la!lv?s ? 1a Pla"ifNation du developpement national
I a done souiigne quMl faudrait insister aupras de ceux charts de prendre des
dec1S1ons en la matiere pour que les plans naticnaux de developoement donnent aux

^aTZrs^s dTT" -" * ^^ P?TU de ^elqCei-unests^ctWits au cours des deux dermeres annees a ce sujet par la CEA notammpnt 1p
fS2«» h-S r^er™sV°™ d^ politiques gouvernementales sur IMnteSrS de
femes au develoooement organise a Kabwe en 1981 et Ic-s cours de olanificatiSn et
^A??f3iu8n<jgal*tl!!18«Pff8fl:igaE mV^e™ f&mes c«-9anises a Tlnstitut digestiong pou-

lo ffl?"' -e-la P a conclu en "ppeiant le role essentiel que doit

^
zanz^sn cJnj^r^a!n?8ssts
ventablement !a repercussion dans tous les^ays Sres de la sous-

^-T,n!l1vr?fdant+aJ'0UVer?ure of«c1elle de la reunion, M. A.K. Hlophe, Wnistre
de 1 agriculture et des cooperatives a d'abord souhaite la bienvenue aux Darticinants
au no* de la Rggente, du Gouvernement et du oeuple du Royau^edu Swaziland P

16U V ? tait r?marquerque e'etait pour le Swaziland un honneur que d'accueillir
cette tro1Sieme reunion du ComitS sous-regional charge de l"intlgration das Ws
au dSve oppe,ent a expiique ensuite que les feJes swazi ,& nombre^es
activites . agriculture et elevage, programmes d1amelioration des conditions de vie
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fannliale, developpcment communautaire., cooperatives3 organisations feminines
benevo!es3 projets de dGveloppemant et organisations religieuses. Les plans et
activites nationaux de dovoloppement ccnrrengaient done a tenir compte des femmes.

17. On pouvait parlor d'e*quite1 en rcatiere d'enssinnemc-nt ot d'emoloi mais les
faromes^continuaient de rencontrer dans ces donainos des obstacles d'ordre cultural3
traditionnel et marital. Les jeunes femmes en particulier avaient du mai a trouver
du travail dans les centres urbains ou elles ctaient nembreuses a venir crossir
les rangs des chercheurs d'emplois. II a soulione ou'il faudrait 1nte"gref ces
jsunas feranes au, development des zones rural es.

13. Rappelant que las femmes otaient partie intGgrante de la societe dans son

ensemble9 il a insiste sur le besoin de concevoir les programmes relatifs a

Tintegration des femmes su dfiveloppenent de facon global a, parce que si Ton ne
s'attachait qu'§ des prcjets et programmes isoles en leur faveurs cela risquait ds*
n'aboutir qu'S creuser encore le fossfi entre- les saxes. II a soulione a cet egard
qu'il serait indispensable de choisir des strateni^s adoquates pour"1'integration
des femmes au dSveicpoemeht. Les cbjectifs locaux et nationaux de developpement
devraient se completer at s'appuyer mutuellement dans ce but. II a conclu'en
reaffirmant le plain soutien de son Gcuvernement-sux efforts du ComitG sous-rSgional
charge de Hhtegration des femmes au diiveloppement.

I?-. Mme Sirad I. Is..sa rapresbntcnte de Djibouti 9 a orftsente au nom de tous les

participants une motion de remerciements a Sa ^ajastfe la. Raoente9 a Son Gouvernement
et au peuple du Swaziland pour 1'assistance- et 1'hospitalitc* offertes a la reunion.

20. En fin de seance., il P. ^nlafa5 Directeur rational du Centre d'information

des Nations Unies.; a prGsontG un fi.ln sur la situation des femmes par rapport au

d5veloppement qu'ont pu approcier les larticipants, les 4nvitc-s ainsi que' \-\ le
[■Hnistre de 1'agriculture et dos cooperatives.

Rapport presents par 1c- president sortant du Bureau du Comite sous-regional

charge de 1 "integration des femnes au dovelonpement (noint 4 de T'ordre du jour);

21. M. M. Mhlanga (Lesotho)5 president sortant du Comit5 sous-regional

charge de 1'integration des femrnes au dSve1o^pBmtnt3 a presente un rapport sur les

activites acccmplies par To 3ureau au cours des deux1anri^es passScs. Aores avoir

rappele le mandat du CoraitG et de son Bureau, il a souliqnG quelques^unes

des activites accompli^s en vertu dudit rnandat ; le president du. Bureau avait parti-

cipe a la quatrieme reunion du Conseii ies: ministres cu *iULPOC de Lusaka9 tenue a

ilaseru (Lesotho) en Janvier 19819 afin d'y prSsentar 1^ rapport, les recommandations

et le programme de travail *-labor5s par la dsuxieme reunion du Conits sous-regional If.

L'ensembie du Bureau avait reprcsentc la■ sous-rCcjisn aisx doux reunions du Comte

regional africain de coordination (CR/X) tcnues respectivement a Addis-Abeba (Ethiopie)

en avril 1981 et a Douala (Republiquc-Unie du Canaroun) en mars 1982. Le president

1/ Document ECA/MULP0C/Lusaka/14S
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sortant a insists sur quelques-unes des plus importantes recommandations adoptees
par ces deux reunions du CRAC qui suggeraient notamment qu'ii faudrait que les

programmes des femmes des iiULPOC de Lusaka et de Niamey disposent de plus da

personnel, une personne en plus par MULPQC3 et que les Etats membres offrent des
contributions auxdits proprammes.

22. . Le president sortant a parle ensuite des deliberations et des recommendations

de la troisi§me reunion du Bureau qui s'gtait tenue § Lusaka (Zambie) en fevrier
1982 ?J,

23. Yoici quelles etaient ces recommandations :

i) II faudrait absolument organiser au niv-aau national des activity de
suivi aux stages9 serai n.ai res ou voyares d1etude sous-regionaux afin
d'assurer Teffet multiplicateur des connaissances3 qualifications et
experiences acquises au cours de ces activi.t§s;

ii) II faudrait que les Etats membres informent la CEA des activites de
suivi ainsi entreprises dans leur pays afin d'assurer une veritable
repercussion du programme ds travail;

iii) II faudrait ameliorer lo mode do diffusion aux Etats membres et entre

ceux-ci ^os informations relatives aux programmes et projets en cours9
: ceci pour qua chaque pays puisse s'enrichir grace aux experiences des
autres pays;

iv) II faudrait croer aupres des HULPOC pour los programmes en faveur

des fenwes r'es postes finances par 1c- budget ordinaire de TOMU:

, : v) Les Etats menbres devraicnt augmontc-r leur routien au prograrmie du
?-1ULPOC en faveur des fommes en payant pour la participation de leurs

' . rcpresc'ntants aux reunions du "iULPOC ot autres activites relatives a la
.. promotion des femmosr,

vi) IT faudrait qua les Etats ns^mbres s'abstiennent d'annuler ou da

repousscT das actiyites prevues pour une periode donnee et dont 1g
financa^iiit cst deja acquiss car cela pout avoir des consequences

facheusas. et provoquer nctarriment ds sir louses pertes financieres.

,24. Dans son rapportE Is president sortant a r.yssi nc-ntionne que Tors de la reunion
tripartite de revue du Programme des MULPOC on faveur dos femmes3 le PNUD

avait decide de continuar a financer ledit programs ot a offrir des fonds au

CRAC ainsi qu'au cours sur la planification Gt la gestion du developpement pour

les femmes organise a l'Institut de gestion pour VAfrique de VEst et TAfrique
australe.

25. II a souligne pour conelura les trois principaux obstacles auxquels s'etait
heurte le Bureau, a savoir :

2/ Document ECA/MULP0C/Lusaka/V/7(ii)
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a) les problenes financiers notamment les difficuVces a trouver des fonds

pour les deplacements du president pour lui perraettre de participer

aux reunions du Conscnl des ministres du -'ULPOC;,

b) Tabsence de certains des membres du Bureau aux reunions mernes du Bureau

et a celles du CRAC;

c) le fait que des personnes differentes represontent leur pays aux

diverses reunions du Bureau, d'autant plus prooccupant qua Tes nouveaux

participants n'ont pas ete informes du contenu desdites reunions par leurs
predecessors.

26. Dans les discussions qui ont suivi, les participants se sont inqui&tes,des

problemes financiers du Bureau et ont suggSre" que Von devrait trouver comment obtenir

das fonds9 notamment pour permettre ?. la nersonne chargSe de.prcsider le Bureau de

representer le Comite sous -regional aux reunions du Conseil des ministres du

i-'iULPOC afin d'assurer que les preoccupations et besoins des femmes soient

veritablement intSgres dans les deliberations et les activites du Conseil des

ministres. En outre9 las participants ont aopele la CEA Gt les Etats membres a

inclure des femmes dans toutes les delegations qui sg rondent a des conferences

internationales et notamment aux reunions du Conseil des ministres du MULPOC. Us

ont egalement recommande que les Etats membres finencent la participation de leurs

rspresentants aux reunions et autras activites relatives a 1'integration des femmes

au dSveloppement.

27. Les participants ont egalement fait observer qu'il n'y avait pas suffisanroent

de coordination au sein m£ne das pays9 si bien quo lorsqu'iine personne etait envoyee

par un ministere ou uno institution pour participer a un-3 activite de formation ou

reunion organises par la CEA, les autres mini stores du pays n'en etaient pas infor-

mes at ne participaient pas aux activites d2 suivi. II faudrait done que soient crees

des m^canismes charges di la coordination qui feraient e-n sorto cue les connaissances

«t qualifications acquises lors de ces reunions ou ^ctivitSs soient be! et bian utili-

s§e"s. Ces me"eanismes se chergeraient des activitss de suivi et de transformer en
actions concretes Igs recorcnandations adoptaes par diverses reunions.
Rapport interimaire surVexecution du prograrnne de travail approuve Tors de la

dcuxieme reunion du Cor-it'j crt sur les activites effoctueas par le- CAKf-t- dans la
sous-region de VAfriqucTrie TEst et da 1'Afrigue australu an matiere d'integration
des femmes au developponent (point 5 do 1'ordre du jour] """

28. Le secretariat a pK-sonte un rapport sur 1'execution du programme de

travail approuve lors de la dauxieme reunion du ConritS sous-regional et sur les

activites accomplies par lo Centre africain de recherche et d^ formation pour las

fammes (CARFF) dans la sous-rogion de TAfrique de 1'Est et de TAfriquG

australe 1/. II s'anissait done de deux sortes d'activitos9 celles exocutoes dans

le cadre ~5u MULPOC de Lusaka avec l'appui du CARFF et cellas effectuees en fonction

du programme de travail du CARFF.

29. Voici un resume des activitos accomplies en 1981 -it 1982 dans le cadre du

1ULP0C de Lusaka : Staoe sous-regional sur la repercussion des politiquas9

1/ Documents ECA/MULP0C/Lusaka/155(ii)

~ et ECA/HULP0C/Lusakci/155(iii)
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structures et programmes gouvernen;entaux sur la participation dss femmes au
developpement organise et finance conjointement par Tlnstiti-t panafricain oour
le deve oppement (IPAD) le FISG.et le ,1ULPCC de Lusaka aveci 1'SSfiSSi du
CARFF, « i<abwe (Zambie) du 29 jinn £u l juillet l!?81i deux etudes msnees Tune
au Kenya l'autre au Malawi pour y determiner dans quelle mesuS les plans nation
de developpement tiennent^compte des affaires feminines* soutien apnorte au projet
pilote en faveur des services de sante pour les fe^es3 Limulunqa (Zambie);
troisi^me reunion du Bureau du CoraitS sous-regional charge de I1integration des
femmesau daveloppement tenue au siege du WLPOC, Lusaka', les 1 et 2 fevrier 1082*
stage inter-pays organise en francais du 15 au 11 fsvrier 1982 5 oropos de la
fnrmiiia.mn l execution et revaluation de projets; ssminaire dfinformation

aiawi du 28 septembre au ler octobre 1982 au sujot de la creation ou
idation de mecamspies nationaux charges de l'lnt^oration des femrne,s"

^nent.: trois etudes d'avaluation des besoins9 Tune aux Comores, Tautre
m la troisisme en Ouoanda, amsi que des missions devaluation des

* --■■--, ._,-__..„.^,_ «■!>*- mw lonzaniej a r^rooos tie la Dlcim**

et des feirmess stage renional pour les responsables at oroducteurs de
programmes radiophoniques organist et finance conjointoment par le CARFF, 1'UNESCO

vi h, ^ a aVnl aU 5 mai 1281: ?taQe sur Tamelioration des conditions de
vie aes len^nes des zones rurales organisa pour les pays lusophones d'Afrique du

c-^.nJlt1 . - a Ad^s.:Abeba (Ethiopia): reunion regionale d'experts angiophones
s occupai.t ae jeunos filles non-scolarisees organisee au Common-ealth Youth
Programme Africa Centre, (Lusaka, Zambia) du 17 au 30 aoOtiggl- Wt-lOT du
personnel charge du developpernent coranunautaire au fialawi aux techniques
d impression sur tissu "nouer-licr-tcindra" assuree par un volontaire du CWF
de fevrier a avnl 1981= voyage d'etude au centre de technoloqia apnropriSe de

,w^i i[miya^PSur ds? membr?s dU ^arsonnel d" Zambia Council for Social Development
avril i^sit Gtude menee sur les partes alimentaires apres les recoites, en '
particular a propos du maTs3 en octobro » novembre 1981; cours sur les techniques
de communications organise pour des onseignantes et aqent de vuloarisatiS Z?
ilnffi c W fP*?ia l?bwe (Zanb^) *u ler juin au 15 juillat 1932^ staoe sous
regional sur Tutilisation des recherches relatives aux femmes par les m§canisme
iot?2fl9X ^.]nt8^tion des farces au developpement 9 Harare (ZiRibabwe)du 5 au 16 juil
let 1932; stage national de formulation, execution- et evaluation do orojets
Zimbabwe, 5 au 16 juillet 1382, starjo-voyage d'etude oour des Leianlntes et
^^!S ***"** Wes ^ 1« creation d'emplbis et autres activitefp autres act?vite

^ ? . octobr, 1982, saminaire regional sur el
Za- tut ?;;?? fintegration des fences au develoonement oraanise a
Addis-Aheba (tthiopie) du 22 au 27 novembre 1982r bourses offert-s a trois ieunes
ITT.I ^.^ Permcttre de suivre un cours de plantation du dftve?wSt
et d evaluation des projets de devc-loppement rural, a 1 'IPAD, Xabwe, en 1982.

™U»JF sscrS*ariat ? sgalencnt mentionne que la CEA aidait les mouveaents de
liberation en les invitant a perticiper a pratiquement toutes les activites de
formation orgamsees pour les Etats rnembres independants. Lo CA^FF offre en
outre aux nouyerpents de liberation un programme de bourses rSoondant a l^urs
damandos specifiques. " ■
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32.' Le secretariat a onsuite souligne la nature des obstacles qui s'ataient oppose

a 1'execution du programme da travail pour Tintegration d:s femmes au developpement :

1) Manque, depersonnel par rapport aux dimensions do la sous°r§gion°s
ii) Manque de fonds pour exacuter las activitas prSvues;
iii) Annulation ou rccul'de projets, cg qui a larfois pour consequence

1'obligation d'on rastituer le financenent aux bailleurs de fonds:
iv) Repercussion lir.ritae du programme dans los pays, qui s'explique sans

doute par 1'absence d'actions de suivi.

33. Dans les discussions qui ont suivis las participants ont remarque qu'il faudrait

arnal.iorer les-communications entre la CEA et las Etats'ntovibres et quo la CEA devrait

pr§venir plus longtemps a Vnvance das activitas qu'elle organise afin-de permettre

aux Etats membres d'en pravoir le financcment. Le secretariat a cependant

fait reniarquer quo les pays rranibres pouvaient prevoir 1'organisation et le finan-

cement de ces activites etant donne qua la programna da travail §tait alabore

daux ans a 1'avanca. A pronos d'evantuels critsres dOteminant 1'offro d'assistance

pzr la CEA9 le secretariat p. precise qu'il n'y avait nas de tels criteres et que

1'assistance de la CEA repondait en ganeral a des derrandes faites par las Etats

membras. On tenait cepondant conpte a ce su.jet da certains facteurs, par exemplc,

les problemes de langag^s. En effet; 1'organisation d'activites de formation avec

plusieurs langues de travail revenait extramement char an frais d1interpretation
of de traduction. Mais l^s activitas organises an une seula langua, par exemple

1 'anolais5 etaient generalinant repetSas dans uns autro langue de travail des

nations Unies afin que tous les pays de la sous-r5crion puissant en beneficier.

On 'a ramarque que si certains pays ne participaient ^as a des activitos de formation

offartes par la CEA, cela ctait souvent du au fait qii'ils n'avaient pas regu

d'invitation.

34. On a appale 1'attention de la CEA sur le problewc- ^es rSfugies dans certaines par

ties de la sous-region2 tclles que la Somalie. A cot ^qarti3 le secretariat
a explique que la CEA9 cL D*r,^ que d'autras institutions, so preoccupe du problem^

dos refugies en Afriquo australe et ailUurs et s'efforco d'identifier les domaincs
qui exigent une assistance prioritaira.

35. Dans le domaina des ressources financier's et humainos necessaires au '
progranme sous-regional, le ConitC <?. parle d'autros .sources possibles de financementa

temoin la CEE qui serait prCte a financar certains nroj^ts inscrits au programme. ,

Quant aux ressourcas hunaint,s9 las participants ont souh^itc qua la CEA fasse en

sorts que la volontair- cL VOMU qui serait noninee zu ; ost- d'assistante de la

coordinatrice du programme des fennes aupres du F'ULPOC de Lusaka vienne de la

region africaine. , '

3G. Les. participants ont r.ussi souligne qu'il serait indispensable de concevoir

de nouvelles mesures et strategies concretes et realistes afin de traiter de

questions fondamentales pour la promotion des femmes tolles que 1'inclusion des

programmes en faveur des femes dans le cadre global du procassus de developpenent5

1'augmentation du nombra de fanmes en masure da prendra dies decisions d?.ns ce

donaine3 le soutian des nouvernaments aux programmes en fnveur des famines* la '
participation de femmes ?.ux conferences internationaless etc. On.a par ailleurs

rappela qu'il serait in/Jispansable que des hommes participent aux reunions et

autres activites organises pour la promotion das femroas afin de leur permettra

do prendre conscience du concept d'integration des femmes au davaloppement9 da

changer leurs attitudes nGgativos, de s'assurer laur soutien et d'obtenir finslamant
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Etude des besoins des fommos en matiere de develpercent recherche sur les
activity's lucrativas des f,mmes swazi (point 5 de"Tordru du jour)

37. Hme Simanga Mxufnalo, assistante da recherche auor^s de 1'Universite du Swaziland,
a presents son atude, parue sous la cote ECA/nULP0C/Lusaka/155(vii). Ella a analyse
les arguments en favcur de 1'integration des femmes au developpement* expliquant que
tous las membres.de la population devraient participer activement au processus de
developponent afin que celle-ci benaficie de la plaino et entiere utilisation da
toutes les ressources hutnninGS. Ello a ajouta que les femes devraient maintenant
Stre isolees de fagon positive pour companser 1g mSpris avec lequel elles ont ate
traiteas jadis. Par ailleurs, si la participation des fannies au processus de
dGveloppement etait plus importante, cela profiterait 5 leurs families ■cowne a 1'ensem
ble de la communaute.

38. ftoe Mxumalo a prosa^to ensuite un tableau des activitus lucrativas antreorises
su Sv/aziland par des fences en detaillant :

- les domaines de production - couture, tricot, artisanat, ,
- les modes de production,, individual ou colloctif, on precisant les

avantages et les inconvenients de chacun,

- les sources d'apports, matieres premieres, credits9 etc.;
- les problernes de conmercialisation

- les revanus qu'apportaient ces activity et la fcgon dont ils etaient
utilises; etc.

39. L'etude prScisait en outre quols 5taient les orincipaux obstaclas qui s'opposaient
a ces activites :

- absence da central a de vente:

- difficulte d'obtanir des prets et parfois ignorance de la possibility
meme d'en obtenir on de la fagon de les denarsder.-

- assimilation des fennies (en oarticulier des ferrcs nariees) a HoS minaurs
qui ont besoin de la permission de lour mari pour obtonir des prets ou
atre proprietairas de leurs terres;

- cout Sieve das natiSres premieres"
- problemes de transport:

- qualite insuffisantu des produits:
« surcharge de travail due au double fardeau des <:5chos domestiquos

s1 ajoutant.au tr?.vail lucratif;

- production de bas niyeau destinee un~quement au marcha interiaur;
- manque de qualifications des productrices en niGtiere de gestion et de
comptabilite.

40. L'etude presentait ensuite les recommandations sitivantes afin d'aneliorer les
conditions de production des fc-mmes et de promouvoir leur independance materielle :

- les fe^mes davrnient etre encourages' a s'essayer S de nouvalles formes
d'entreprisas plus intoressantes : petites et rioyennes ontreprises agricoles
pour la production du volailles ou de pore, antreprises de transports^ etc.
II faudrait cependarit aussi ameliorer'les qualifications qu'elles ont
d'ores et daja ccquises;

- il faudrait Studier los besoins, dSsirs et valours des divers groupes de
femmes;

il faudrait fairc des rscherches sur les technologies approprie"es qui
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avant d'engager d.:-s activitss lucrative^ 11 faudrait fairs des recherches

sur la presence da mati£r\js premieres„ de transports et autres infrastructures

les etudes de raarchO sont egalcixnt indispensablcs;

il faudrait quo los possibility d;; credits soijnt offertes a tous3 memo

les plus pauvres;,

il faudrait otudiur qik.llcs sont 12s meilleures fornes de productions,

individuelles ou collectives;

il faudrait quo toutes las personnes qui participant a cos activites

lucrative? rogoivc-nt une formation en natier.; de gastion et de comptabilite;

il faudrait cr";cr aupr£s des commissions charges du nlan un departement

des affaires fGnri nines qui s'occuperait de financer los projets en faveur des

femmes et de cGordonnjr les activites dss organisations Jont l'objoctif

de promouvoir lesdits projets.

^■1. L1 etude a fait Vobjvjt de discussions en n5mc tcr;ips que 1'expose p

par le Swaziland qui donneit oaalement des ronseignor^nts importants sur les

activites lucratives dos fenmes swazi9 notamnont sur lo systema de fonds tournant

destine 3 offrir des prets a dos femtnes disposant de cortaines qualifications afin

de leur permettre de sa snettrG a leur conpte.

42. Au cours de ces discussions, les participants ont insists sur le besoin

d'encourager les fomnes s nionter non seulement de petitos entreprises qui s'ajoutent
a leurs taches domestiques nais aussi des entreprises de grande envergure. On a

demands quellas mosures avaient ote arises en matiero juridiqua sur la question de
Vassimilation des femmes a des nineurs. La reponse Otait que cette question nV^vait

pas Gt§ abordoe sur le clan juridique do sorte que la loi n'avait pas ete modifioe.

Le systeme de fonds tournant pour offrir des prets qui e;iste au Swaziland g . ■
beaucoup impressionne los participants qui unt sou!;ait' s inspiror de cotte experience.

Exposes presentes parles rj^s (point 7 de l'ordre du jour)

43. Dans leurs exposes, Ijs chefs de delegation ont dCcrit le role que- jouaient

les femes dans le doveloppement actuel Je leur pays respactif. Elles ont souligne
lss diverses mesures* prises dans leur pays pour amoi-iorer la situation des fenmes

et de leur famille et pour promouvoir voritablement lour participation au processus
de dSveloppement de leur pays. Au cours de ces exposes conrco dos discussions qui
les ont suivi, les participant's st sont falicites de ce quo les Etats membros
Staiant de plus en plus conscic-nts dss affaires fomnines et reconnaissai'ent 1'impor
tance du role des fanm^s comno des contributions qu'ollcs apportent au developpement
socio-oconomique de tous Igs pays. Ujs Etats netnbr::s sdmott^ient aussi que jusqu'a
present le potential quo representaient les femmes n'avait pas ete suffisamment
utilise et qu'elles avaient' ncins d'opportunitSs que les hommes3 ce qui s'expiiquait
r?ar des circonstances historiquas, certainqs traditions, lus attitudes negatives
das homnes et des femmes olles-memas ainsi qu'en raison tes discriminations a leur
eaard dans certaines V^oislr.tions. C'^st pourquoi la plupart des gouvernements

srotaient maintanant enganos a prendre des mesures pour retnodier a cot etat do
fait et assurer la justice z.t 1'Sgalitc entre Us sdxgs afin d'amGliorer les conditions
de vie des femnws et do lours families, d1 assurer Vutilisation maximaledu
potential qu'elles representant et leur vSritablo participation au processus de

dSveloppemsnt de leur pays,

44. A cet eqarcU les Etats ;.iembr:iS ont beaucoup progresso depuis 10759 Annee
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fame (1976=1985). Voici quolques-unes de leurs principal's realisations :

- la prise de conscience ^es questions fotrrininss s'est accrue dans la
plupart des pays;

- dans la plupart des pays ont eto crSecs ou consolic'Cjs das structures
(nacanismes nationaux) charges de coordonner las efforts de 1'integration
des femmes au dC-vol opponent jt ria collaborcr -ivtc Tes institutions concernfies.
Ces mecam sines nationaux. avec le soutien do lour nouvernement3 ont
entrepris des acnvitSs lucratives, technclcoies a^ropriees, sante9 nutrition
et soins aux enfsntss formation professionnelle3 etc, afin d'ameliorer
les conditions ck vio des femmes jt dc favoris^r lour participation au
process us dc- dOveioppernent;

- des programmes nationaux d1 action ont <5t'3 engaeos oar certains pays
dans le cadre e'e la DGccnnic intsrnationalo ocur l''cau stable ot
1 assainissemont;

- dts services divors, vulgarisation acricoli, credits, Dr£tsa atteinnent
mamtenant les fenr^s: ' '

- certains pays offrcnt des credits specifiques aux femmes qui disposent
de certaines quciifications et voulent so nettrG ? laur co'mptei

- de nombreux pays offrent des services do s?.nt': orir^ire et des services do
sante prc et pest-nataux;,

- les gouvernamants ont adonte des politiques cVcnsoignonient universel et
parfois gratuit ce qui a contribue a auamenter lo nombro de jeunes
filies qui OQuvmt frequenter les ocoles at nutr:.>s institutions de formationomat

- des programmes nationaux d'alphabfitisation et cl'unsoignament oour adultes
sont en cours dans c'.e nambreux pays:

- on trouve de plus en plus de fe.imes qui choisissei ■ dos carrieres techniaues,
docteurs, mgcnieurs, oconomistes, chercheurs- tjcJmiciennas, etc.;

- il y a un peu plus de fenimes qui occupent des positions Sieves et
participant aux prisos de decisions politiquos":

- la plupart des pays ont etabli des services cor;;ne les creches pour aider Igs
femmes qui travainont; . ■

- la plupartdes pays offront des conges de naternite, certains pa^fis a plein
salaire9 -d'autr:-s i.on-payes, d'autres encore orrtieilamc-nt pay&s On a
rsmarque que la possibilitC- d'offrir d-s cenrjis do maternite pour les feuros
des zones rurales qui travail lent a lour conote d-vrait fairo 1'objet d1etudes
plus ooussaes. Un seul Etat ntmbre a signals 1'existence de cooperatives
agricoles qui orvrent des conges de matornit'i n^vOs aux fammes oui en s^nt
membres; .' " '

- les feranes obtiennent a travail egal salaire 3gal dans la plupart des pays,

- de nombrtuses lois et legislations qui faisaient discrimination envers Igs
remmes ont etc soit nbrogees soit modifiees a^in d;assurer justice et
Sgalite entre les sexes. Ces nouvolles lois ct 13-islations concernent
divers domaines * propriete des terras, hSritngss l:s veuves, lois sur 1-s
manages, sur la ratornite, sur les impots9 les rctraitos, le
travail et les s.r.laircs. etc.;

- quelquas pays de la sous-region ont ratifiS 1?. Convention sur 1'Elimination
ae toutes les formes de discrimination a Tiionri -Jos fenmes.
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45. Fialgre ces realisation las exposes prSsent-Ss par Tjs nays et les discussions qi
ont suivi ont revele quj la situation des femn^s dans las Etats membres, et en parti-
culier dans les zones rural as 3 n'a pas beaucoup ch.^ngo ot que divers obstacles
subsistcnt. En voici r^Glnues-uns :

- Insuffisance c!gs resscurces financiers et humaines9 c'est-S-dire do personnel
forme et qualify attributeau sous-develoTpjnentj ceci intardit le siicces
de programos at projets qui favorisoraianV voritablement 1'integration des
femmes au development:

- Faiblesse et inccr.ipStance c'es structures orranisationnelles (mecanismes
nationaux charrOs rij 1'integration dss fenras au d5voloppement)» dues
encore une fois au r.ianque ds resources fianncieres ct de personnel,

- Lenteur et absence rU coordination des efforts concernant la promotion dos

femniss lorsou'il n'cxistc aucun organise specifiquGrront charge da cotta
tacha;

- Attitudes traditionnalles negatives at r*sistance au changement chez las
homn^es comnx: choz l:s fomnes;.

- D6s5quilibre psrsistant ontrc hormes et fGrnss an matiero d'onsoignanents

- ReprOsentaticn mining dos femmes qux niv^aux Iiavls oO sa prennent Igs
decisions^

- Discrimination cnv^rs les femmas qui travnilVjnt dans le sectour privo?.

- Lois relevant <k\ droit coutumier et des rclic;icns qui s'opposent encore
a la'promotion cbs famncs;

- Impossibility pcur las femrnGs d'etre propriStaires de leurs terras dans
certains pays;

- Assimilation "des fe^es a des nineurs dans curtains pays;

- Multiplication des taches que doiv3nt accosiiciir les femmes en oarticulier
celles des zones rurales;

- Activitss lucrativjs des fc-mmes pauvrcs dc-s villes et do celles des zones
rurales axees sur leurs qualifications domastiqu^s tr'?dttionnelles3 fonction

nant sur unc tcute petite Schello et souffrant de ce fait de Tabsence de

debouches^ li'appcrts financier, do sources da matidres premieres et de la

pauvre quality d_ l-urs pror'uits3 cos activity otant isolSas Gt

ignorees dans les pl?.ns nationaux da dSvoleppsraent ne beneficient
pratiqucment pas c!u budget national: :

- Persistanca dj cortains modes ^'e vie: ccrnne colui des nomades9 qui ne
favorise pa5 lu tlciveloppen^nt;

- Absence de paix -Jens certaines parties cU 1" soiss-rOgion qui interdit tout
developpement;

- Insuffisance des actions entreprises dans los pays pour fairo suite ?.u;<

strategies, raconmandationsj connaissancss et qualifications provanant do

stagesj seninciros et reunions sous-rSgionaux ou regicnaux.

45. Les rGcommandations relatives z ce point de Tordrj du jour et autres

questions de fonds ont 5ti combines par un conic:- c;e redaction et figurant on fin

du present rapport.
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Situation des jeunes filles at jc-unes fercmes non-sco1aris3qs_ (point 8 de 1'ordre du jour)

47. La represontante de la Comission economiquG pour 1'Afrique a presents une
etude sur la situation des jeunes femroes non-scolarisaes dans fss pays d'Afrique.

48. -:ile y examinait d'aborc! la situation de 1 "ensemble da la jeunesseen Afrique.
Les statistiques existantes indiouaient que la population avricaine est composee
essantiellement de jeunes. ^or*rb de caux-ci n'avaiant qc-oGndant pas acces aux
possibility te formation Gt d'er.^loi. II s'agrssait da ceux qui ne sont jamais
alls a 1'ecole, de ceux qui one du abandonner etde oaux qui orit fini laurs etudes.
L;; nonbre des jaunas qu1 or.": zb^/:—Z le: rcnr.r rtr^cs Juries centres urbains. a
la recherche de possibility tl'emploi et de meilleurs conditions de vie9 n'a
cgssS de croitre. Si les installations scolaires ont eta rScemment agrandies9 cela n'a
gu pour r3sultat que d'augrontar le nombre des chercheurs d'ermloi. La situation des
jeunes Otant 1nd1ssolublemant liGo a la situation socio-oconomique de leur pays9
il fallait done examiner cell;: das jeunes filles dans ce contoxte.

49. Las donnees statistiqu^s sxistant^s indiquaient qu'il y a moins de jeunes
filles qua de gargons inscrit:s d^ns les ecdas dans la pi mart des pays d'Afrique.
On constatait que pour do nombrausas raisons, les jeunes filles abandonnaient
plus souvont que Igs gargons ct qu'elles etaient moins-norabreuscs a atteindre
Tenseignement sup§rieur. II y avait de plus 3n plus de nossibilites d'enseignement
oxtra-scolaire mais3 en termos da qualita, il fa.llait c-ncbre beaucoup d'ameliorations
pour prcparer correctoment les j^unos femmes a cntreprendro d^s activites lucrativas
ocono^iques dans les divers socteurs ds Taconomie nationals.

50. n serait indispensable d'offrir dos services 'd'orientation professionne-lle at -
des informations adfiquates sur las possibilites d'e-mploi afin d'encourager les
jeunes fammes a faire de mc-illeirs choix dans ce.'.domaine. ■

51. Outre la recherche cb formation et u'emnioi 1.^; jeurv^ fomss otaient aux prises
avec des probl§mes qui n'affGctaiteirt pa;; les'-Joun-is gons. Ils'aaissait notanment
oss dangers de tombar enceintes, da devenir mare? et charcec-s c!Gs'responsabilit§s
familiales des un tres jeuno age d'etre rjj^tee^ et isolecs nar leurs families et
las autras membres de la corwunau-t53 d'avoir recours aux avortemants illagaux
ou aux infanticides3 da s^ Hvrcr a la prostitution nour survivro, d'etre'
exploitoes et persecutes dans .lours vies sexueHos .'-;vec dos womesses de formation
ou d'aroploi qui se materialisaient rareinsnt. Lc-s tathos domestiques, le manque de
confiance en soi et dc volontj, resultats des traditions culture-lies at sociales9 tout
cola influangait les sspoirs :-t Ijs aspir7.ti.cns dos jeunos farces. L'absenca
c!e toi!^ consoils et Informations oour les prsparer a la pubertG pouvait aussi se
traduire par des traumatismes qui se repcrcutaient sur laur eouiiibre personnel et
leurs performances intellectucllGS,

52. Les politiques.nationales qui affectaienc les jeunes vamnws ataient celles
relatives a la jeunessa at a 1'integration des fanmes' au dSvalcppement.' Ces deux
typas do politiques etant formula's en termes ganeraux na faisaient pas specifiquenent
roferanca aux jeunes femmes■ ot a leurs basoins. n faudrnit fionc que ces politiques
se trac'uisent dans la pratique an projets et progranmos s^ocifiques qui tiennent
comptc des besoins et problenes sn-fjeiaux des jeunes femes. Instruments'de diffusion
et da transmission de TInformation, les mass madia ataient une composante
essentblla du developpement Oconomique. ' Halheureusament, it no oresentaient r
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toujours une image positive des Africaines. On y voyait souvent une image traditionelle
des femmes S la maison3 rieres3 Spouses ou mattresses'! ima^e parfois negative de fammes
aduletress divorcees., prostitutes. La publicity faisait c'es jeunes femmes des
sSductrices destinces a fc-voriscr la vente de tsl cu tel produit. Tous ces filaments
contribuaient a former chaz las jeunes femmes une fega negative d'alles-meroes et
des femmes en general. II faudrait done introduire une veritable revolution dans
les mass media pour qu'ils prasentent des femmes 1'imago da prcductrices competentes9
dynamiques et participant activement au developpemant socio-economique. Ils devraieni

• un rale plus significatif an matiSro d1information et d1encouragement
femmes qui voudraient tirer parti de toutes les nossibilites d'emploi3

devraient
aussi jouer un r61

aux jeunes

compris celles offertes par las mass media eux-memes.

53. Dans les discussions qui ont suivi la presentation go cette e"tudea on a convenu

qu'il fallait Studier attentivsmant dans la plupart dos pays d'Afrique3 la situation
des jaunes filles non-scolarisees parco qu'elles sont ds plus en plus nombreusess
privies de toute formation, do tout emploi et ne recovant en general aucune attention
spScifique. On a cependant accepts Video que leur absorption sur le marche du
travail dependait essantiellemsnt de la situation soc1o-5conon1qucs de leur pays
respectif. De.ce fa1t9 les problSmes qui se posont a elles ne pourraient 3tre
resolus qu'en tenant compta des particularites de cha^ue pays.

Examen jes priorit5s et du programme de travail pour 1933.pt pour la periode
1034 - 1965 (point 9 de- l'orcire dU jour) ' '

54. Le secretariat a presents lo document ECA/[1ULP0C/Lusaka/155(1v) et attire
Tattention das participants sur les priorites fitablies par la deuxieme Conference
rogionale pour 1'integration das femmes au dfiveloppement qui s'Stait tenue a
Lusaka (Zambie) t;n 1979. Los prioritf5s relatives'aux femsx-s par rapport au dSveiop-
pement sont ononcees dans 1^ Plan d1action de Lagos pour 1g developpement socio-

oconomique de TAfriqua qui prSscnto Sgalement les directives et strategies
necessaires a la promotion das femmes. Ces prioritc-s sont annexees au document
ECA/MULPOC/Lusaka/155(iv).

55. Pour la sous-region Iqs priorites avaicnt eto pr5cisfies lors de la

ruunion du CorpitS sous-rSgional qui s'stait tanue a i4scru (Lesotho) en novembre
1930. Les priorites alors Stablies avaient servi da basa a 1'elaboration du

programme de travail nils an oeuvre en 1981 at 1982.

56. Le secretariat a fait savoir aux participants quo le Programme de travail pour

1933 avaits de memsj etc- dStyrmine sur la base des ;;rioritSs de la sous-ragion et

des directives du Plan d1action de Lagos. Bien que ca Programme de travail pour

19S3 ait deja ete adopts par Is Conseil des ministras du HULPOC de Lusakas les

priorites que soumattraiant las Etats membras lors do catte troisi§me reunion du

Comite sous-regional p^aottraient de choisir qual pays avait basoin de tel To ou

tallc activitfi qui n'await pas ete precisae jusqu'a" nrosont. Void les activitSs

inscrites au Programs de travail pour 1983 qui ont Gt5 prasentces aux participants

i) Stage sous-regional sur le developpement du bois de chauffe et autres

sources d'energia pour les Africaines^

ii) Reunion du Comita sous-regional charge dy 1'integration des femmes

au developpement^
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iii) RGunion du CcrnitS regional africain do coordination (CRAC) pour
1'integration des femmos su delt

iv) Services consultatifs I propos des nScanisrnes nationaux charges de
1 integration des farcies :au dovaToDpement (un oays);

v) Etudes sur lo rcl-j des'femnes dans le dcvoloxcment agricole et rural
(deux pays);

vi) Evaluation de 1l-xocution des recemmandatipns :!u staqe de 1981 sur los
repercussions des politicoes,/structures at"programmes gouvernementaux sur
la participation los fenmes au d^val

vii) Bourse (une)-

viii) Suite au projet pilots de Linulunna sur Id 'riveloopenent des services do
sante pour las fommes (

ix) Missions (''evaluation des besoins.

57. Fu eciard au programme propose pour 1084 - 1985, Us participants ont convsnu
que les activitSs suggorGos pouvaient etra maintenues sauf modification dont pourrait
decider le Bureau en fonction des priorit3s soumises par les Etats membres lors de
la presente reunion. Voici le procjramms de travail propose pour 1984 - 1985;

Pour 1984

- Missions devaluation ;les besoins (quatro pays);

- Etudes sur la participation de fernmos a les activites lucrativesa
notanmient leur accas aux formations en matiare d'aurninistration et de

gestion cotmierciales (contribution au stare oui sera organise a ce sujet
en 1985 - plusieurs pays);

- Etude sur la situation des femrnes nar ranport a 1'ogu potable et a
Tassainissement cenme contribution au sorninaira aui sera orqanise a ce
sujet en 1935: ' ' ■'

- Stape sous-rGgional sur la formation professionnello jt 1'enseignement
spficifique destines aux jeunes filles non scolaris'js;

- Assistance technique et services consultatifs ^our les activitos orqanisees
au niveau national comn^ suite aux missions devaluation de besoins et
aux stages et s";^inaires sous-rSnionaux;.

- Bourse d'C-tudo (un.).

- Convocation et organisation de la reunion du Bureau du Comitc sous-regional
charge de 1' intooration dos femmes d.u 'lOv^lo

- Participation aux reunions de-s orqanes directeurs !u '-ULPOC et preparation
de rapports pour les!it;.s reunions. . ' '■-..

Pour 1S85

- Missions d'evaluaticn des besoins (quatre pays);.

- Recherches sur les fe^nes par rapport aux lcis at legislations en usage;

- Stages et/ou voyages d'Stude sous-rcgionaux sur 1'administration et la
gestion par des f-rnnes :U petites entrepris--s lucratives.;

- Stage sous-rScjion-il sur les fenrnes en tant q\u contributrices et
recipiendaires ;!g la DC-connio internatifmalo rV- T.^i nntnhlp pi- ^
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- Stage inter-pays sur la raise tn valeur du bois :Jo chauffe et autres sources
d'energie pour les Africaines (Angola, Comoros, Djibouti et Madagascar);,

- Assistance technique aux activites nationals &?. suivi aux missions d'eva-
luations stages. sSminaires et recherches sous-rSgionaux;

- Bourse d'Stucio (une);

- Convocation et organisation de la reunion du Bureau du Comite sous-
regional charge do Tintegration des fenmes au deveionpenent et de la
quatrieme reunion c'u Comitf: lui-meme;; :

- Participation a In reunion du CRAC:■

- Preparation de rapports pour les reunions des ornanes directeurs du
MULPOC et participation auxiites,reunions.

58. Enfins voici les priorites presentees oar les Etsts sriembres :

1. ANGOLA

i) Collects et diffusion :!e clonn.ies sur le statut9 les contributions et les
besoins des femmos,

ii) Oeveloppement de technologies ap^rooriSns et formation pcur leur utilisation
(consolidation du Centre de formation r!e Huambo dans les domaines relatifs a
la technologies aporcpriee):

iii) Bourses pour former d_s secretaires adninistrntives et des archivistes;

iv) Bourses pour nermattre- S des jeunes femmes d'ap^roni'ro le franpis et
1'anglais;

v) Etudes des centres cU formation de ferames9 en particulier des projets tt
orogramnes offarts cux fenmes des zones rurales « gropes das technologies

appropriees et c'.es activites lucrativesi

vi) SSminaires sur la promotion de la sante et les ;;rogrammes nutritionsls neces-
saires pour ameiicrcr les conditions de vie dans les zones rurales a

V intention des pays lusophones africains:,

vii) Formation specifique pour ,ieunes femmos 'inaiphabgtes;

viii) Formtion a la pl?.nification9 la formulation ;:t revaluation de projots
d'integration des fomnos au developpement:

ix) Recherches sur l.iS contributions des femnes p. la croissance nationale de
1'Angola grace a leurs activites en matiere c'aqrict!lture3 petites entreprisas
commercialisation et travaux ciomostiquas;

x) Promotion de proqramrxiS destines a aneliorer les attitudes quant au role dss
femmes dans la fami lie et dans la society tout enti§re
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2. BOTSWANA

i) ■ Consolidation du mScanismes national d1integration des femnss au development
augmentation clu personnel et des ressourcos financiers;

ii) Etude nationals sur la situation des fences de fagon a :

a) determiner los domaines d'action nrioritairas
b) offrir aux planificateurs des chiffrcs et des faits qui leur permettant de

soutenir ces actions;

iii) Projets nationaux place's sous la responsabilite du mScanisme national charge
des affaires fOrainines afin d'assurer.quMls bSnf^ficient aux divers
groupes de femr.es, y compris celles des zones ruralos;

iv) Stage sur la preservation des aliments, notamment du TOisson que Ton
trouve en abondance dans le nori-QSt du pays;

v) Utilisation c!es mass media et reunions Dubli?ues 'your faire mieux connattre
aux femmes los lois qui les concernent-

vi) Voyage d'etude pour les membres du mocanisnie charae les affaires fominines
aupres des pays dent ces macanismes fonctionnent bien;

viM) Offre de suffisani^nt de temps aux membres du Comitfi inter-ministCriGl afin
qu ils puissant pleinement particiner aux reunions

3. DJIBOUTI

Formation a la conception, 1'execution, revaluation -at le suivi J.e projets :

- activites lucratives l/9
- mecanismes nationaux "{consultant)3
- orcianisation des cooperatives 9

- technologies appropriates l/9
- stage national c!a suivi ai'etude sur la situation des femmes a

Djibouti et pour preparer des discussions sur un mCcanisme national9
moyens de communications avec las femmes nomadss,

contre la circoncision des femmes ?/.

4. ETMIOPIE

i) Formation en matierc d'administration ot de c;estion des entreprises,
ii) Formation en r^tioro d'activites lucratives/
iii) Formation a la preparation, Texecution ot revaluation de projets9
iv) Promotion d^ Tinstitutionnalisation -1e technologies approprices et activitSs

de formation accrues dans ce c'onaine.

1/ Si possible voyages d'Stude et/ou seminaircs nultinationaux

2/ Si possible reunion intra-?HJLPOC ou Gchances av:-c autres pays concernGs
(Soudan, Senegal a etc.)
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5. KENYA

i) Evaluation inter-rnnistlrielle de la repercussion cbs activites de formation

parmi les femmes vies zones rurales;

ii) Identification des problemes et des bssoins das fcnnies pauvres des centres

urbains afin de sensibiliser les planificateurs it autres personnes

chargees de prenc're das -incisions en la matiSre quant a" la situation de ess

femmes;

iii) Etude sur Its repercussions des activities des sociGtCs multinationales sur
les conditions de vio des femmes^

iv) Stage national sur les mass media afin de determiner quels roles positifs

ceux-ci pourraicnt jouer en vue do faciliter 1'integration des femmes au

processus national Jo deveioppement:

v) Seminaire sur Vensoignament en matiere d'environnGrnent pour sensibiliser a ce

sujet les planivicataurs et les femmes:

vi) Collectc de docunantations et de donnoes en preparation de la Conference

de l'ONU qui marquera la fin de la Decennie Internationale de la femme (1985)

6. LESOTHO

i) Activites lucrative.,

ii) Formation et voyages ■''etude .t

iii) Services consultatifs on matiere de progranmation9

iv) Recherche sur le statut des femmes par rapport aux lois9

v) Bourses pour des onseignantes9

vi) Projets d'adcluction :'laau dans les villages*

vii) Publicity et ensjign^mant de masse.

7. MALAWI

i) Formation aux divers aspects des technologies appropri£es»

ii) Bourses pour des ens^ignantes de materncTless

iii) Formation a la preparation,'la planifications 1'execution et 1 Evaluation
de projetss

iv) Techniques de collocto :'.g donnees sur les fertsnes p?r rapport au dfiveloppament,

Iss qualifications :;n matiere de gssticri de marchSsD

v) Formation ou stage sur 1'administration et la gjstion des entreprises9

vi) Activites de suivi zcur continuer de consolider Vj r^ocanisme national

d1 integration des fcnimcs au dcvoloppGrnent avec Tafje do services consultatifs.
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8. iy

Services consultatifs et assistance technique dans "lesdoraainas suivants :

i) divers types de formation
ii) recherches de marches pour les articles produits par des femmes
m) recherchas sur les femmes dans certains secteurs specifiques

D. SEYCHELLES

Services consultatifs et assistance technique;
Technologies appropriSes:

Seminaires et conferences au niveau national-
Voyages d1etude.

10. SOMALIE

i) Un expert - volontaire - pendant six mois ou un an ■ pour former aux
techniques compressions sur tissu (ncuar-11er-tdidrGl9 batik, etc.);

ii) Un conseiller nour aider 1'organisation des ferames (SfI00)9 pendant deux
ans, dans les domaines S'jivants :

i) les feranes et lo dOvjloppement rural (agriculture):
b) planifications redaction, execution et Evaluation L projets;

11i) Formation :

a) ppur le bureau national - deux seminaires : prise de decisions et execution
0} dialogue de cinq jours avsc tous les ministeres, agences internationaies.

etc. concerneesE a ;:ropos des meilleurs moyans d'intenrer les femmes au"
processus de dOvelopponent;

iv) Six bourses :. une on clessin de mode, cinq pour Is dCvsloppement rural.

11. S"A2ItAND

i) Services consultativs sit un mecanisme national d1integration des femmes au
dOvelonpement

ii) Consolidation des activities lucratives pour les fornnes des zones rurales3

iii) Creation de creeps pr!:s ncs lieux do travail £

iv) Examen des lois et. legislations qui affectent les fenines,

v) Collecte et diffusion tie donnees et de rensainnanonts sur le statut et les
besoms des femmes s

vi) Stages/voyages d'etue:^ ;;our les femes des zones rurales,

vii) Recherche sur In situation des femmes dans 1'industries

viii) AnClioration. des programmes dc bourses nour ^ffrir de rneiileures nossibilit's
de formation dans clivers dcrnaines,

ix) Formation a la planivication9 la preparation. 1'execution, le suivi et
1 evaluation de projets3

istance financic^ro nr.nr in rrr^Hrn t*c
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12. REPUBLIQUE-UHIE DE TAilZANIE

i) Ftablissement do cliniquss et do creches ores dos lioux de travail, notannfcmt
des entreprises industrialles,

ii) Formation on niatiSre de pi unification st clc oestion9

iii) Formation dans la cbmaine des petites entreprises industrielieSj

iv) Formation en matierc :i'agriculturea

v) Formation en matiere de technologies appropriates oour la preservation des
aliments.

13. 0U6ANDA

i) Modification do certaines dispositions du decret sur le Conseil national
des femmes (NCW)-

ii) Reorganisation c\u i!C'!a

iii) Recherches sur U'S besoins des femmes par rapport ail d£veloppement,
financeespar la CEA3

iv) Acquisition de iBoyens de transport pour pernettro au secretariat du r!CM do
se rendro aupres das femmes,

v) Reactivation du programme d'alphabetisation3

vi) Traduction. das passages du droii ouoandais qui concernent les femmes en
anglais plus si^pl;, Gt dans les six principles langues de V0uganda.;

vii) Production d'un raagazine trimestriol pour los fanmos,

viii) Ornanisation dos fjrnr^s des zones ruraies qui vend^nt leurs produits sur les

marches on cooperatives afin nu'elles puissent obtsnir des prets;

Assistance requise do la CHA : .

i) Voyage d'Gtuda pour deux responsables du mocanisme national dans des pays
ou les activitos cos fommes rcussissent3

ii) Financement do doux seminaires naticnaux :

e.) U'S femmes ct le developponents

.■.*'..- b) nestion de prcjetss notarment d'activitas lucrativeSs

iii) Financement d'un-2 etude da faisabilitO et da la creation de creches pour
les travsilleuses des villas st des campsgnes,

iv) Demande d'un v:hicule pour atteindre les femroas des 2ones rurales:

v) DemandG (h fonds pour porrnettre aii MCW d1 installer des poulaillers (lo proje-t
a doja St5 reding)J

vi) Etabiissement d'un fonds s^mblahlc- a celui d;s fommes swazi ci Entfonjeni
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Assistance requis^ dc- divers pays :

i) Demande do materiel3 cameras, appareils photo, magnetophones* pour permettre au
NCW de produire un magazine pour les fences. Ce materiel enntribuerait aussi
a ameliorer les rapports etablis sur les projets qui concernent les femmess
notamment en permettant do les illustrer avac das photos,

ii) Fonds pour la realisation d'une etude de faisabilite puis Texecution d'un
projet de formation ncoile aux techniques depression sur tissus, travail
des perles, fabrication do beurre clarifie do.ns les zones d'Olevage,
conservations de jus da fruitss etc.

iii) Creation d'un centre de technologies apprcpriees pour reduire le fardeau des
femmes; (Le Ministers de 1'agriculture a commence C; programme en 1979 mais
n'a gtiere progress^ jusqu'a present)3

iv) Consolidation du mecanisme national d'integration des femmes au dfiveioppament
en plus de la recherche finances par la CEA .at lorsque celle-ci sera achevee
et le rapport redire. il faudrait que la CEA an assure le suivi en offrant
pour au moins un anB les services d'un consultant 3u secretariat du NCW
qui contribuerait a la programmation et a la costion de projets et a la
creation d'un centre d1information d'ici a 19859

14. Z^BIE

Soins de sante primairey

Elaboration de technologies appropri§ess

Qualifications en matiere de gestion - administrations evaluationB identification,
Activites lucratives9

Voyages d1etude,

Adduction d'eau potable9

Bourses.

15. ZIMBABWE

i) Programme pour jeunes filles non-scolarisees (services consultatifs9

creation d'une institutionD enseignement de masse a destination des

personnes concern3es)s

ii) Education de masse sur les droits des fences (brochures3 films sur la

situation des femmes dans d'autres pays, utilisation des mass media)a

iii) Creation d'une cxinission sur le statut juridiqua des femmes et d'un
tribunal sur les discriminations a l'egard des fencesS9

iv) Voyages d'etude et services consultatifs sur les artisanats pour contribuer
au developpement de la sociStS nationale de mise en valeur de T'artisanat,

v) Formation pour la production de livres d'alphabetisation pour adultes et
1'elaboration de cours de formation continue.,

vi) Formation a la formulation, Texecution et revaluation de projets,

vii) Developpement de 1'adduction d'eau et de sources d'onergie pour les femmes
des zones ruraies.
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vi if) Formation do prcfesseurs. dt. nnternelles:

ix) Education civiquo et politiquo3

x) Formation B. 1'administration et a la gc-stion des entreprises9

xi) Examen des Icis ot-legislations-qui affectont les femmes,

xii) Promotion cos technologies appropriees.

16. SWAPO, CONSEIL DES fEMMES

i) Seminaires stages9 voyages d*5tude9

ii) Consolidation r!u-rji5canisme nationals

iii) Oevelcppetnent do la formation en matiero do technologies appropriees,

iv) Formation a la preparation; 1'execution ct 1'evaluation de projets9

v) Promotion de la santc et do la nutrition pour ameliorer les conditions de

vie fam11ialc9

vi) Developpement des sources d'oau potable pour les femmes des zones ruralas,

vii) Recherches sur les, sources naturelles de tointures sur tissuss

viii) Transports pour les enseignantes en mifcu rurr;l 9 ■ •.'..

ix) Formation on matioro agricole3

x) Bourses do perfectionnemont.

17. PAN AFRICANS! CONGRESS OF AZAHIA (PAC)

Formation de deux profossyurs'de maternelles3 , f

Formation d'un nutriticnistea

Formation de trois fer^es au journalisms, de prjf5rance en Afrique,

Formation de femmos aux techniques :iu d^ssin do mo:lo et des diverses possibility

d'impression sur tissu. .

18. AFRICAN NATIONAL CONGRESS (ARC) b'AFRIQUE DU SUD

Contribution a la cr5cha installee a Lusaka (Zambie),

Preservation et promotion c!e 1'heritage culture.11 et traditionnel s

Services consultatifs on provenance d'Afrique pour -".livers artisanats (travaux on

perles3 impressions sur tissus, etc., pour los personnes travaillant en Zambia

et en RSpubliquo-Unio ;'o Tanzania) 9.

Soutien au journal do la section dos femmes ;;Vcico of '-.'omen - V0!'"9

Soutien aux efforts doployes pcur que los Africainos des pays independants

d'Afriquo se ren'ent conpto d^s souf'rances do lours soeurs d'Afrique du

Sud j

Seminaire sur les soins aux enfants et aux msros pcur les personnes travaillant en

RSpublique-Unie ;-o T?.nzanie.
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Questions diverses (point 10 de Tbrdrs du jour) •

59. Au titre de ce point de Vordre du jour, on a soulignG nue si la piupart
cas pnontes elaboreos Tors de 1?. dcuxiSma reunion rlu CoiTiita sous-rcnional etaient
encore validess les Etats rcembros pouvaient srocSdor a uno revision srils le
dSsiraient. Les Etats umbras ont charge lo secretariat do demander au Comite
proparatoirs pour la Conference nondialo do 1995 quotient concus des questionnaires
pormettant d examiner et d'Svaluer les proqros accomnlis yj caurs de la
Dacennie international,; do la famnc. Cos questionnaires davraient etrc radioes
dans un langage simple, concis at precis. Us narticisnnts ont convenu par ailleurs
quo cas interpretes devrai^nt accompaqner les femmos des oa^s lusophones qui so
ranclont en voyage d1 etude dans d'autres pays pour y 'oncficiQr de Vexperience qui
y a oto acquiso. Us ont aussi demancie ^ue les pays lusonhones soient' invites 5
participer a.ux activity cmtroprisc-s pour ts r^ys francophones des autres
ilULPOC.

60. Pour cequi est d'aun^nter la representation de la sous-region aux reunions
du Comite regional africa'in d} coordination nour les faunas et le dovelo^pement
(CP^C)3 on a expliquo que caci serait contraire au mandat du CRAC salon lequel les
sous-regions y sont reprSsontoos seuiement par les menbres du Bureau de leur Comite
sous-ragional (Presidento, Vica-Presidente, et Rapporteur).

61. Pour repondre aux questions posees par les participants, le secretariat a orccise
quelles ataient les relations entre la CEA9 TOrnr,nisaticn de 1'unite africaina '
(OUA) et 1 Organisation penafricaine Jys fannies (OP;.F)., nctamment dans la
purification pour le clcveloppement socio-scononinuc- :\q TAfrique. Si la CEA est un
organa technique, TOUA et l'OPAF sont de nature plus nolitinUes ce oui n'empechent
pas los trois organisations do travailler de concert au dcveloppement du continent.

G2._ Au sujct das contacts entro les Ftnts nembras at 1c 'iureau du Comite sous-
r^ional, on a expliqua quo ceux-ci pouvaiant sc faire nar 1'intermodiaire du
hULPOC de Lusaka qui sert c!a secretariat au Bureau,

63. Le secretariat a en outre demandG aux Etats nembrcs de se conformer aux
'jiroctives en prfiparant Iturs exposes pour les reunions a venir et d'annorter un
nombro suffisant d'excmplairas dasdits exposes (^u nicins 50 axemplaires).

64. ^Les participants ont nosi la quosticn du chanooment des attitudes traditionnelles
relatives a la division ± travail cntre les homnc-s <l les femmess notamment en ce qui
concarne le oartage cies travaux domestiques. Apras des discussions a^profondies las
participants ont convenu nuc cette question etait fondamontale ?our la'promotion'des
.enmes. Us ont espen^nnt aussi admis qu'il faudrr.it Glaboror des strategies soiansu-
SGmcn-c preparaus pour qua cos attitudes soient modifies sans sorter atteinte aux^

noiunes. On a precis: cjue 1'onseiqnement devrait joucr an cj domaina un r51e essentiel.
tout on acmettant que ce cnr.ngoment d1 attitude sg fera^'t nrogressiv^mant les
participants ont recomando rUJ ia question de la division d(\ travail st'du ^rta<r
c/js rasponsabilitus oner.; hcr.^s et fenmus soit inscritj aux :101ib5rations des '
reunions, summairos et stages orpanisGs aux niveaux local national, sous-r^nional
et regional. '

Data at lieu de la guatri5iia reunion du Comito sous-racional charoe de 1'intecration
des Cranes c".u oovoloppe^ent (;:oint II do I 'ordra diTjour) " "

Dato ; la prochaina rounion du Comite sous-roni;?nal devrait avoir lieu en
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65. Li's3u : Void les pays qui sj sent offerts a accueillir la quatrieme reunion
duComitG sous-regional a condition cue dos l^ttres officiollas a ca sujet leur
soic-nt aclressses au mcins six mois avant ladite reunion ;

- [-fourice,

- 0uganda3

- R3pub11que~Uniti du Tcnzanij.



RECOmMANDATIOMS

1. Lois Gt legislations

Etant donne les souffrances qu'imposent aux femmes ccrtaines lots et
legislations et le fait qu'elles doivent etre pleinemont integroes au processus de
developpement de leur pnys; la reunion rocommande d'identifier, d1examiner, de modifier
et de rectifier Igs lois qui empechent la veritable- narticipation des femmes au develop-
percent, puis de ratifier et mettre en vigueur ces nciivellos lois9 dans les demaines
suivants :

i) Lois sur la fanri :

- mariages et divorces

- nationality rfu conjoint
- heritages Gt successions

- garde des onfants

- assimilation das fepmes a des mincurs
- sianaturp hc:. ccntrats et autres accords Moalisfis
- proprietes des biens
- offre do credits [

ii) Emploi

a) conges paySs de maternitc
b) salairo egni pour travail 5gal

iii) Elimination de toufcs formes 6a discrimination a Tegard des femmes
a) ratification de la Convention sur Velimination de toutes formes

de discrimination a l'egard des famrnes
b) ratification e'e toute autre convention nui ameliore le statut des

fences

Afin de realiser ces recommandations, il faut en outre augmontor la prise de conscience
das fommes a tous les niv^aux afin -nu'elles connaissent lours droitss en utilisant oour
ce faire :

a) mass media ■ .

b) brochures et tracts

c) stages» reunions a S'irainaires, etc.
d) mecanisme do surveillance.

2. Ep.seignement et formation

Le Comito sous-r5gionnl3 conscient que les fenmes doivent acquerir des
connsissances et des qualifications afin de se suffir a elles-memes, nresente les
recommendations suivantes :•

i) les gouverncnonts devraient prendra des mesures afin d'elaborar da
nouveaux nrogramnes -J1 etude pratiques notar.imont pour les ecoles Drimaires

et secondaipes pour offrir aux jeunes des connaissances et qualifications
pratiques de sorto -ue s'ils doivont abandonncr ou lorsqu'ils finissant
leurs etudes ils puissent utiliser les connaissances acquises pour so
suffir a eux-mjnes:

ii) dans le tadro des politiquss gSneralcs adoptees par les gouvernements oour
Tensemblc de la population devraient s'inscrire des politiques claires
et specifiques pour repondre aux besoins particuliers'des jeunes fillos
et des fetnr.ies;



iii) chaque gouvera=ment devrai* s'assurer ru'il y a autant de places offertes
aux deux sexes dans les ecoles primairesB secnndaires et techniques comme
dans les institutions d'enseiqnement suporieun

iv) il faudrait inscrire aux programmes des ecoles et des groupes
communautaires Tanseignement relatif aux conditions de vie des families;

v) il faudrait dovelopper l'alphabetisation fonctionnelle et les autres
formes d'enseignen^nt et de formation extra-scolaires pour offrir aux
jeunes fillos et aux femmes des qualifications pratiques utiles. II
faudrait en outre modifier ces programmes de Wile sorte ciu'ils
soient plus concrets^

vi) il faudrait adopter deliberemment des politiques en mature d'enseignement
et de formation ciri favorisent les femmes et'les encouragent a choisir
des carridres qui ne soient pas conventionnelles9 notamment dans les
domaines des sciences et des techniques;

vii) les gouvernsmsnts devraient crSer des instituts polytechniques et des
ecoles prcfessionnelles qui tiennent compte aussi bien des besoins des
jeunes gens qua dt ceux des jeunes filles non scolarisees.

3. De"veloppement agricolfa ^t rural

Etant donne rue los femes constituent plus de la rnoitie de la population
rurale et qu'elles jouent un role essentiel dans la production alimentaire et le
dsveloppement agricole et rural, les efforts deplcyos dans ces domaines devraient
tenir compte des elements suivants : :

i) les populations des zones ruraless notamment les femmess devraient 5tre
organisees en cooperatives de production, -Je vente et de consommation^

ii) les femmes devraient participer a 1'identification, la planifications et
1'execution des programmes de develoopement rural *

iii) en matiere de formations les femmes devraitnt i^ouvoir poursuivre des
cours de formation professionnelle et t^chnicue relatifs au developpement
rural tels quw- vulgarisations planification, gestion et direction du
develcppement rural %

iv) les femmes devraient pour les besoins de leurs fermes, avoir acces aux
sentences, engraiss services de vulgarisations outils agricoles9 technolo

gies apprepriGes c-t facilites de credit:

v) il faudrait crGer des agro-industries pour offrir plus de possibility
d'emploi dans las zones ruraleS et arretar les migrations des campagnes
vers les centres urbains;

vi) il faudrait cue les femmes des zones rurales boneficient de congSs

payes de matcrnitc, meme eelles aui travail lent temporairement ou
a leur comntes

vii) il faudrait encourager les femmes a montor ios entreprises acricoles
intensives de petites et noyennes dimensions en mettant a leur
disposition les spports necessaires;

viii) il faudrait modifier les lois relatives a la pro;;ri£tS afin que les

femmes des zones rurales puissent etre "jropriOtairesde leurs terres et en



4. Emploi

i) les lois sur Tanploi des divers pays devraient etro examinees et
etudiees puis:]UG cartaines d'entre elU>s contiennent encore des discrimina
tions envers las femmes;

ii) les femmes doivant prendre connaissance dc-s genres de formation qu'elles
devraient ac;u5rir afin de trouver des amplois autres :ue ceux auxquels on
las a habituees ot da devenir suffisanmant como5tentes pour etre recrutces
puis prcmuas:;

iii) etant donne ^uo dans tous les pays de la sous-raoion3 le marche du travail
ne peut absorber qu'a paine 40 n. 100 do la r^ain-d'oeuvre qualifiee, il
faudrait ciiercher d'autres possibility d'emnloi, notamment dans le secteur
tertiaire5 an pemettant aux femmes da se mettre a leur compte;

iv) il faudrait cr^er dans les zones rurales et r:eri-urbaines de petites indus
tries afin d'a'^aliorer les conditions de vie des fsmmes et de freiner
Vexode vers lc-s centres urbains; ces industries devraient obtenir
soutien ou subsides du gouvernenent et etre inscrites dans les nlans
nationaux de devt"

v) il faudrait introduire des technolonies appropn'Oes pui facilitent la
tache des femes et leur donnent plus de tbnps oour ^u'elles se consacrent
a ries activitjs Uicratives ou en riu^ment-jnt la production;

vi) il faudrait ^ud les programmes des ecolos scient concus de sorte cue ceux
qui sont forces d'ebandonner leurs etudes aient ragu unc formation oui leur
permette de se stiffir £ eux-memes9 par txom^le dans le domaine de

Tficonoroie des foyers, dc Tagriculture^.. II faudrait developoer 1'esprit
d'entreprisa dss un tres jeune Sr-e:

vii) il faudrait insists sur Tenoloi de matieres premieres locales pour las
activity lti

viii) il faudrait .intnvrandre des etudes da narchSs nationales, sous-regionaies
et reqionaUs afin do faciliter la commercialisation a tous las niveaux
et le commerce- anira las pays da la sous-ration?, les ministeres du
commerce et do I1Industrie devratntpromouvoir catte commercialisation afin
d'sviter 1'exploitation par les i5di>

ix) il faudrait craer das cooperatives artisanales'notamment pour resoudra le
problems da venta;

x) les gouvernements devraient adopter des politiciues adeouates afin
d'encouraner las fannes a se lancer dans la production commercial a au
liau de s'sn tenir a la sinDlt subsistance.

5. Services de soutic-n

Etant donna Us capocitas dc-s fommes et leur productivity on termes humains et
iiconcmi:ues9 les participants ont recomande aux ^ouvsrnt^ents de promouvoir9 an
mena tamps ^ue d'autres ?.ctivit-:s de dOveloppetnent9 dos services de soutien
appropries afin d'ameliorar las perfornances des feranGS. laurs conditions de via
farailiale, au service Cu dOvaloppement national.



Ces services de soutien devraient etre d'accSs facilo pour les femmes. En

voici quelques exercplos :

i) services :!l: sante cornmunautaires, clinioua de soins prS et post-nataux9

cliniques ■% soins de santO primaire, cliniquas mobiles;

ii) centrales de vento pour les produits des for

iii) adduction d'e^u potable par ixiits proteYes ou canalisations^

iv) creches9 garderi&s ^t maternalles;

v) formulation de legislations nui assisteraient les meres dans Vexercice

de leurs r51es multiples, par exemple conge p?.y& de maternite

suffisamnent long pour leur permettre de s'occuper correctement du beb59

moyens de transports mis a la disposition des meres pour qu'elles puissent

aller nourrir leurs bebes, etc.;

vi) services ^'assistances et de conseils aux jeunes filles et aux femmesr-

vii) centres pour les femmes ou centres comnunautaires a objectifs multiples;

viii) soutien financier des agences internaticnales ou d'autres gouvernements

pour aider an doveloppement de ces services.

6, Technologies appropriates

Vu le role que los technologies appropriees pourraient jouer dans 1'amelioration

des conditions de vie des femmes des zones rurales3

Etant donne les efforts qui ont dCja etc faits pour que les technologies

appropriees soient misos a la portae de ces fernnes3

i) chaqua Ftcit rnenbre devrait etuclier 1'efficacit^ des technologies appropriSes
utilisees pour dininuer le fardenu que rcpr'issntent les taches'do'nestiquas
et pernottre aux femmes u'entreprendre des activites lucratives et autres

hors de leur foyer-

ii) des voyages d'Stude sous-regionaux et rGpionaux devraient etre organises
pour les'pers'onnes qui s'occupent da technolO'jies appropriees afin qu'ellc-s
puissent se rendra dans les pays oCI les efforts accomplis dans ce demaine

ont pcrte leurs fruits;

iii) un stane sous-rCoional devrait etre organise- pour permettre aux Etats

membres de ;

a)'sc- faire part de leurs experiences en la matiere9

b) fcrmuler de muvelles strategies relatives a 1'utilisation des
technologies appropriees:

iv) chaque Etat ner^re devrait s'efforcer cc- fr.ire parvenir les technologies
appropriScs, hors des centres de demonstration3 jusque dans les villages
et les, foyers afin d1 assurer qu'clles scrvent veritablement les femrr.es

et leur f^mille; ■ : ,

v) chaque cicuvorner^-nt devrait inscrire r'.os notions de technologies appropriees
au progfa'.nmc d'otude des Scoles, a partir Ju prinaire.



7. Attitudes

Etant donne que les fammes doivent contribuer au developpement de leur
pays et bien que la constitution de la plupart des pays membres interdise les
discriminations a leur egards il apparait neanmoins'que les attitudes negatives envers
les femmes persistent chez les hommes come chez las'femmes elles-memes/ce qui
interdita ces dernieres de jouir des memes droits et das mfrnes chances. Les
participants ont done recommande les mesures suivantas afin de chanqer lesdites
attitudes :

a) organisation do s&rrinaires pour perrwttr^ aux fenmes da prendre conscience
de leur valeur at apprendre aux hommes a tenir compte des femmes dans tous
les efforts de developpement:

b) examen des proorammes d'etudes des ecol^s ooir en retirer toutes les
images stereotypSos des deux

c) utilisation des nass media9 radio, journauxs otc. pour demontrer cue les
femmes ne sont ni inferieures, ni incapablasa etc.;

d) encouragaient aux femmes afin qu'elles fassant carriers dans les mass
media at contribuant a y presenter un portrait plus positif des femmes^

e) participation d1hommes et de femmes aux senrinKires9 stanes et autres
reunions ralativas a 1' integration des famas au developpement.



ANNEXE I

RESOLUTION I

Le Comite sous-regional charge de Tintegration des femmes au developpement oour
les Etats de TAfrique da TEst &t de VAfrique austr*le9 lors de sa troisieme
reunion tenue a Mbabane (Swaziland) du 15 au I? mars 1E83,

Considerant qua los femes qui vivent sous 1c joug de Tapartheid en Afrique
Sud ne peuvent participer libremcnt aux programmes destines a inteorer les femmes au
daveloppement*

Notant que les pratiques inhumaines,fascistc-s9 errierees et impitoyabies du
regime raciste d1apartheid ont fores de nombreuses fences a quitter la mere patr1e9

Reconnaissant que les mouvements de liberation d'Afrique australe ne disposent
pas de suffisamment da moyens pour promouvoir 1'integration das fenmes au development

1. Recommande que les qouvernements de la sous-reoion at les organisations internationa
les soient pries instamr^nt de condainner dans les terries les plus forts ce reoirne
raciste degradant; ' J

2. Demande aux gouvernenjents de conprendre la situation de ces fernir.es et de leur
offrirTe droit d'asile;

3- ^PPel^ les goL-vernoments et les institutions Internationales a offrir aux
rafugiesET'Afrique du Sud et de ;^amibie les moyc-ns de tirer pleinement parti de
toutes leurs possibilitSs afin qu'ellas preoarent un systeme' social au sein duquel
les femmes pourront plein^ment participer;

4. Appeile en outre les n0Uvernements ;t les institutions Internationales a
contribuer a I'elaboration et au financement de crogrannes dfintegration des femmes
au developpement auxquils pourraient participtr dss rafuqieesde 1'Afrique du
Sud dominee par 1'apartheid.



ANNEXE II

riotion de remarciemgnts au Gouvernement de Sa Majeste" 1? RSqante at au oeuole
du Royaume du Swaziland ~~~ " '—"—~~~— '—!—

Le Comite sous-recionnl charge de Tintegration des femmes au developpement,

lors de sa troisieme reunion tenue a Mbabane (Swaziland) du IB au IS mars 19S3S

Considerant que les efforts deployes par le Gouvernement de Sa Majests la

Regents du Royaume du Swaziland at 1'atmosphere creee pour cette troisieme reunion

du Comit§ ont beaucoup contribuS au succss de la reunion,

Reconnaissant qua la Ccnita sous-regional offre aux Etats membres de la

sous-region la possibilite de discuter et de concevoir collGctivoment des strategies

necessaires pour faire procjrossar les femmes.

Reconnaissant en outro cue le Comite constitue v.n forum qui permet a chaque

pays de beneficier des experiences des autres en matiore d'integration des femmes

au dGvelopponent et de dS^opp-anent en general,

Notant avec satisfaction le discours stimulant presents par 1). A.K. Hlophe,

Ministre de 1'agriculture et des cooperatives,

^ ExPri"me sa gratitude envars le Gouvornement de Sa ['-fejest§ et le peuple du

Royaume du Swaziland pot;r laur chaleureuse hospitalita st les preparatifs qui

ont assure le succes da la reunion;

2. Dsmande a la Prgsidentecb la reunion de transmettre cette notion de remercfements

a Sa Majeste la Rgganto, au Gouvernement et au peuple du Royaume du Swaziland.
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LISTE DES PARTICIPANTS/LIST OF PARTICIPANTS

1. ANGOLA

Ms. Deolinda B. Dalmeida Boubacar, Head of Department for International

Co-operation in the Ministry of Planning and Collaborator in the Department

of External Relations in the Angola Women's Organisation (OMA) Luanda, Angola,

2. BOTSWANA

Mrs. Nozipho Sek^oma, Assistant Director (Women) Botswana Government

Ministry of Hone Affairs, P/BaG 002, Gaborone, Botswana.

3. DJIBOUTI

d) Ms. Martha Mamozai, Conseilliere Technique, Union Nationale des Femmes de

Djibouti, (UJJFD) B.P., 127

(ii) Ms. Sirad Adris Issa, Adjoint de ala directrice

de 1'Union, B.P. 127

h, ETHIOPIA

Ms. Nigat Mengesha, Chairperson of the Inspection Committee of REWA

Revolutionary Ethiopia Women's Association (REWA) Box 30102, Addis Ababa,

Ethiopia.

5. KENYA

(i) Miss. Josephine Ajena Omido, Assistant Secretary, Ministry of Foreign

Affairs, P.O. Box 30551, Nairobi.

(ii) Ms. Jane Were, Social Develo-ment Officer, P.O. Box 30551, Nairobi,

6. LESOTHO

(i) Mr. Mike Mhlanr/a, Acting Director Women & Youth, P.O. Box 527, Maseru

(ii) CM, Mosae, Director of Planning and Management Division, Ministry

of Cooperatives and Rural Development, P.O. Box 686, Maseru.
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LESOTHO

(iii) Aiixe Malikeleli Hokokoane, Commissioner Women's Bureau, Upper Thamae

P.O. Box 527, Maseru 100.

(iv) K. Border Poulsen, Adviser, Wonen's Bureau, UNDP, P.O. Box 301

Maseru.

7. MALAWI

Mrs. E, Kalyati, Chief, Social Welfare Officer, Office of the President

and Cabinet, Community Services, P/B 330, Lilon;rwe.3.

8. MAURITIUS

Ms. Krishnawtee Bee^un, Administrative Officer, Ministry of Wonen's

Rights and Family Affairs, Port Louis, Mauritius. Tel. 082151.

9. SEYCHELLES

Ms. Barbara Quan-Yat-Coune, Continuing Education, Seychelles Polytechnic,

P.O. Box 77, Republic of Seychelles.

10. SWAZILAM)

(i) Dr. Lydia Makhubu, Professor of Chemistry, University of Swaziland, P/B

Kwaluseni, Swaziland.

(ii) Ms. Christabel Motsa, Senior Home Economics Officer, Ministry of Agriculture,

P.O. Box 162, Mbabane.

(iii) Dr. Cynthia Mag^ula, Lecturer/University of Swaziland, University of

Swaziland, P/B Kwaluseni, Swaziland.

(iv) Ms. Sibongile Mdiniso, Principal Social Welfare Officer, Ministry of Home
Affairs, P.O. Box ^32, Mbabane.

(v) Ms. Beauty S. Hlophe, Internal Auditor, (CBS), P.O. Box 5^6, Mbabane.

Tel. 1+3221 (hoine) & 1*3190 (work)
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SWAZILAND

(vi) Ms. Dumisile Shiba, Women in Development Project, Community Development
Officer, P.O. Box 1*2, Entfonjeni, Tel. 71286, PiSCs Peak.

Ms. Tsenjiwe Dlasini, Project Manager, Ministry of Agriculture, P.O. Box 162,

Mbabane.

(viii) Ms. Fikile L. Nkambule, Audit Clerk, Central Bonk of Swaziland, P.O. Box
5*+6, Mbabane, tel. Work 1*3221, Home 1+2259.

dx) Ms. Lilly Dhlamini, Nursing Sister, P.O. Box 1119, Mbabane,

(x) Ms. Sizakele Siza Mkhabela, Trainer in Small Scale Industry, Mbabane.

P.O. Box A186 Mbabane, Swaziland.

(xi) Madzaudza Kanya, Senior Inspector of Schools, Ministry of Education,
P.O. Box 39, Mbabane.

(xii) Faith T. Khunalo, Inspector of Schools, Ministry of Education, P.O. Box 39,
Mbabane.

U* SOMALIA

Ms. Batula Hassan Ali, Secretary of Foreign Relation, Somali Women

Organization, P.O. Box 171*0, Mogadishu, Tel. 39042/58

12. TANZANIA

fi) Hon. Anne Senanba Makinda, (MP) Minister of State in Prime Minister's
Office, Tanzania, Tel. 25716 Box 3021, Dar-es-Salaam,

(ii) Ms. Nancy Elly Tesha, Assistant Director, Community Development Department,

Prime Minister's Office, P.O. Box 980, Bodoma, Tanzania. Tel. 23320.

Ms. Marjorie Dunrru, Principal Community Develo:zient Officer, Ministry

of Culture and Community Development, P.O. Box 7136, Kampala. Tel. 5^253/

58867.
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l4. ZAMBIA

Ms. Mary Kazun^a, Member of National Machinery, Box 50115, C/0 Y.W.C.A.

Lusaka, Tel. 254751/252726.

15. ZIMBABWE

(i) Ms. Mercy Sharon Dikito, Director Planning, Ministry of Comunity Development

and Women's Affairs, Private Barr 7735, Harare, Tel. 792351/2/3/4.

(ii) Ms. Mabel Rudo Chilis, Administrative Officer, Ministry of Community Development

and Women's Affairs, Equal Opportunity and Lera.1 Affairs, Private Bar: 7735,

Causeway, Harare, Tel. 792351/2/3A.

OBSERVERS

(i) Mrs. B. Dlanini, UNDP, Mbabane

(ii) Mr. P. Molafa, Director, UNIC, P.O. Box 32905, Lusaka

(iii) Ms. Maria Han^ula, Nurse at UN Institute for Namibia, Box 33811, Lusaka,

Tel. 216468.

OTHER OBSERVERS

(i) Joyce Sifuba, P.O. Box 2412, Dar-es-Salaan. Tel. 27397. - (pac - Azania)

(ii) Ms. Florence Mophosho, P.O. Box 2, Lusaka - (ANC - South Africa)

(iii) Susan Bghidinwa, P.O. Box 30575, Lusaka, Tel. 215937 - (SWAPO - Namibia)

RESOURCE PERSON

Ms. Sinan^a Khumalo, Lecturer/University of Swaziland, P/B Kwaluseni,

Swaziland.
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(i) Ms. Victoria D. Mwanwajn., Co-ordinator, Wonen's Pro^ame, ECA/MULPOC/Lusaka,

P.O. Box 30647, Lusaka, Zanbia, Tel. 214710/2145^7

(ii) Ms. Daria P. Tesha, Social Affairs Officer and Liaison Officer for Lusaka

MULPOC Wotien*s Pro^rai:ine9 ECA/ATRCW, P.O. Box 3001, Addis Ababa, Ethiopia
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